.DES  BONS  NORMANDS 
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A LEURS  FRERES 
TOUS  LES  BONS  FRANÇAIS 
DE  TOUTES  LES  PROVINCES 

ET  DE  TOUS  LES  ORDRES, 

Sur  V envoi  des  Lettres  de  convocation 
aux  EtatS'Généraux. 


I T O Y E N s refpeaabies , ne  nous 
refufez  pas  votre  attention.  Nous  allons 
vous  parler  au  nom  de  la  patrie.  C’eft 
de  votre  bonheur , de  celui  de  votre 
pofterité , de  l’honneur  & du  falut  de 
■la  France  qu’ib s’agit. 
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Si  de  11  chefs  inte'rêts  ne  peuvent 
pas  manquer  de  vous  toucher  ^ ne 
perdez  pas  de  vue  qu’ils  de'pendent 
entie'rement  des  Etats-Généraux.  Que 
l’indifférence  fur,  ce  grand  événement 
feroit  blâmable  ^ le  défir  d’y  mettre 
obftacle  honteux  ^ les  actions  tendantes 
à y parvenir  criminelles  ! 

Bons  & honnêtes  Citoyens  ^ conful- 
tez  votre  cœur  ^ autant  pour  le  moins 
que  votre  efprit.  Le  bien  n’eft  pas  fî  v 
difficile  à faire  ^ quand  la  volonté  gé- 
nérale y eft  déterminée.  N’êtes-vous 
pas  affez  inftruits  de  ce  qui  vous 
convient  ? Il  ne  refte  qu’à  vous  réunir 
pour  le  faire.  - 

Citoyens  de  toutes  les  provinces 
& de  tous  les  Ordres  , les  lettres  de 
convocation  qui  fe  diftribuent  vous 
appellent  aux  Etats -Généraux  ; mais 
favez-vous  à quoi  tient  leur  accéléra- 
tion ? A la  confiance  réciproque  qui 
produira  la  concorde.  Et  leur  lue- 
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cès  ? Au  foin  que  vous  apporterez  pour 
la  bonne  ëieclion  de  vos  Députés. 

Parlons  d'abord  de  la  confiance  & 
de  la  concorde. 

Elles  font  nécefiaires  pour  un  grand 
intérêt  commun  ^ le  falut  de  l’Etat  pé- 
riclitant. Quelle  leçon  dans  l’apologue 
du  jour  ! Nous  fom mes  tous  freres  : les 
prérogatives  des  aines  & la  médiocrité 
des  cadets  ne  détruifent  pas  la  fraternité. 
Il  faut  que  nous  habitions  enfemble  la 
maifon  héréditaire  & indivife  ; car  nous 
n’en  avons  pas  d’autre.  Mais  elle  me- 
nace ruine  ; réunifions-nous  donc  pour 
la  foutenir  ^ afin  de  n’être  pas  écrafés 
par  fa  chute.  Nous  eflaierons  en  même- 
temps  le  réglement  de  nos  partages., 

Français  , de  quelque  pays  de 
quelque  rang  que  vous  foyez  , n’avez- 
vous  pas  deux  grands  ennemis  com- 
muns ^ l’hydre  des  abus  ne'  du  dé- 
fordre  des  finances  ^ & les  méprifes 
funeftes  du  Gouvernement  , quand  il 
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eft  trop  embarraffé  dans  fa  marche? 
Voilà  le  doüble  fléau  contre  lequel 
rinte'rêt  de  chacun  commande  la  réunion 
de  tous.  Ne  vous  fouvient-il  plus  de 
la  Cour-Plénière  ^ & comment^  à fon 
effrayante  apparition  ^ vous  penfiez  & 
agiffiez  tous  de  concert  ^ fans  vous  être 
confédérés  ? Cette  unanimité  fut  l’effet 
de  la  préfence  & du  fentiment  du  péril 
général.  Français  , fou  venons  - nous 
toujours  de  ldi  .Cour-PJénière , & que 
^ notre  ralliement  aéfuel  nous  préferve 
du  danger  de  la  voir  reparoitre  y ni 
rien  qui  lui  reffemble. 

Citoyens  patriotes  ^ pourquoi  ta 
défiance  deftruêlive  de  tout  bien  vous 
défuniroit-elle  ? De  quoi  s’agit-il  donc , 
finon  de  faire  ce  qui  doit  être  bon  à 
tous?  Or^  le  bien  de  tous  eft  le  bien' 
de  chacun.  Sous  une  mauvaife  admi- 
niftration  , quand  le  corps  de  l’Etat 
eft  mal , nul  de  fes  membres  ne  peut 
être  conttamment  bien  , ou  content 
du  bien  abiififqü’il  éprouveroità  part. 
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Une  bonne  adminiftration  met  le 
bonheur  général  au  prix  de  quelques 
facrifices  impofés  à l’intérêt  particulier  ; 
mais  c’eft  en  cela  même  que  confifte 
le  fondement  du  paâe  focial  dont  la 
gêne  efî:  équitable  ^ parce  qu’elle  eft 
réciproque  ; & avantageufe  parce 
qu’elle  eft  largement  compenfée  par 
tous  les  biens  de  la  civilifadon. 

Pourquoi  , dans  l’heureufe  révolu- 
tion qui  s’opère  , feriez-vous  difcor- 
dants  ou  fur  les  principes  ^ ou  fur  les 
moyens  ? Quand  on  veut  fincéremenc 
la  même  chofe  ^ il  eft  impoffible  qu’on 
ne 's’accorde  pas  pour  l’obtenir.  Vous 
avez  plufieurs  points  de  réunion  & 
d’alTentiment  général  dans  des  vérités 
de  juftice  naturelle  ^ d’ordre  focial  & 
d’honneur  public  inconteftables.  Atta- 
chez-vous à ces  bafes  ^ dont  l’utilité  eft. 
commune  à tous.  Elles  fonderont  des 
rapprochements  folides  & faciles  pour 
le  bonheur  de  tous. 

A 4 
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Bons  & honnêtes  citoyens  , ne 
fentez-vous  pas  que  l’ame  , le  cœur  & 
l’efprit  des  vrais  citoyens  doivent  être 
les  mêmes  , ne  relTentir  qu’une  même  ^ 
affeâion  , celle  du  bien  public  ^ & 
n’obéir  qu’à  une  feule  impullion  , celle 
/ qui  les  porte  vers  le  bien  public  ? Qu’on 
nous  écoute  tous  parlant , foit  publique- 
ment^ foit  dans  nos  cercles  ; il  n’eft  pas 
un  de  nous  qui  ne  protefte  de  fon  patrio- 
tifme.  Il  eft  certain  qu’en  général  nous 
délirons  la  régénération  bienfaifante  qui 
s’annonce^  & une  bonne  conftitution 
qui  la  confoÜde.  Il  faut  donc  qu’étant 
d’accord  de  vouloir  la  lin  , nous  le 
foyons  auffi  de  vouloir  le  moyen.  II  eft 
dans  le  concours  de  nos  vues  & de  nos 
efforts.  Commençons  donc  par  être 
d’accord  de  nous  accorder. 

Examinez  bien  les  obftacles  qui  pa- 
roîtront  tendre  à éloigner  le  concert 
général  ; vous  trouverez  leur  fource 
commune  dans  les  dernières  agitations 
de  l’intérêt  particulier  qui  fe  ranime 
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pour  troubler  ’ les  progrès  du  bonheur 
public.  Par  intérêt  particulier  lŸcntQn- 
dez  pas  feulement  l’intérêt  pécuniaire  ; 
mais  encore  l’intérêt  de  toute  paffion 
oppofée  au  bien  général.  Citoyens  de 
tous  les  rangs  ^ l’intérêt  particulier  cft 
votre  plus  dangereux  ennemi  ^ puifqii’il 
l’eft  de  la  juftice  & de  l’ordre.  Il  op“ 
prime  Jes  particuliers  ; il  confpire  con- 
tre la  nation  ; il  détruit  l’intérêt  réel 
de  ceux  même  qu’il  favorife  & qu’il 
infpire.  N’attendez  ni  tranquillité  ni 
fuccès^qu’après  que  vous  l’aurez  écrafé. 

Observez  cependant  qu’en  ce  mo- 
ment^où  le  patriotifme  Se  l’honneiir  na- 
tional fe  montrent^  le  reptile  abjeâ  n’o- 
fe  lever  à découvert  aucune  de  fes  têtes 
malfaifantes  ; Sc  que  cette  obfervatioa 
redouble  votre  courage.  Piiifque  votre 
ennemi  eft  honteux  de  l’être  , il  fent 
fon  injuftice  Sc  fa  baiTeffe  : il  eft  à de- 
mi vaincu. 

. Citoyens  zélés  ôc  courageux , pour^ 
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luîvez , fans  ménagement  ^ l’intérêt  par- 
ticulier qui  cherche  à vous  échapperez 
diffimiilant.  La  diffimulation  ne  réfifte 
plus  y dès  qu’elle  fe  voirpénétrée.  Af- 
iirmez  de  tous  ceux  qui  fembleroient 
ne  pas  croire  aux  Etats-Généraux^ ou  à 
leur  efficacité-;  de  tous  ceux  qui  pré- 
tendroient  que  Pinconféquence  de  la 
nation  les  empêchera  de  fe  former  ; de 
tous  ceux  qui  amionceroient  que  la  diffi 
fenrion  des  Ordres  les  empêchera  de 
délibérer  ; de  tous  ceux  qui  foutien- 
droient  que  le  plan  de  la  convocation  y 
ou  le  réglement  de  la  compoiition  font 
înconftiturionneîs  ; de  tous  ceux  qui 
répandroienr^  ou  que  les  deux  premiers 
Ordres  doivent  fe  défier  du  Tiers-Etat^ 
ou  que  le  Tiers-Etat  doit  fe  défier  des 
deux  premiers  Ordres  ;de  tous  ceux  qui 
oferoient  répéter  encore  que  la  coniH- 
tution  monarchique  du  royaume  eft 
menacée  d’une  révolution  y &c.  &:c.  : 
stffirmez  qu’ils  difent  moins  ce  qu’ils  pen- 
fèiit  & ce  qu’ils  croient^que  ce  qu’il  leur 
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importe  de  faire  croire.  Sans  une  gran- 
de clair-voyance  vous  aurez  bientôt  dif- 
tingué  dans  chaque  difcoureur;  de  cette 
efpèce , quel  genre  d’intérêt  particulier 
l’anime  contre  le  vôtre.  N’héfitez  pas 
de  le  montrer  à nu  : il  périra  du  fenti- 
ment  de  fa  propre  turpitude. 

Généreux  citoyens  de  tous  les  Or- 
dres ^ que  l’union  de  vos  cœurs  & de 
vos  principes  oppofe  une  confédéra- 
tion patriotique  à la  ligue  des  diflidents, 
s’il  pouvoir  s’en  former  une  par  des 
Français  pour  détruire  le  bonheur  de  la 
France.  N’êtes-vous  pas  armés  de  l’opi- 
nion publique  ^ qui  imprime  la  flétriffure 
ineifaçable^comme  elle  décerne  la  gloi- 
re qui  immortalife  ? Livrez  à fon  glai- 
ve Pégoïfme  démafqué , pour  qu’il  en 
falTe  juifice  : vous  reconnoitrez  tou- 
jours l’égoïfme  au  lignalement  certain 
de  fa  réfiftance  à la  confraternité  gé- 
nérale. 

Mais  fi  vous  airnez  mieux , Citoyens 
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indulgents  & fenfibles^  corriger  que  pu-^ 
BÎr  l’e'garement  de  quelques-uns  de  vos 
freres  y deVeloppez  cette  ve'rité  fi  con- 
vaincante , des  qu’elle  eft  fentie  , que, 
dans  l’état  de  fociété  l’intérêt  perfon- 
neî  ^ lié  par  mille  rapports  néceffaires 
à l’intérêt  public  , fe  confond  avec  lur. 
Montrez  que  , quand  l’Etat  eft  bien 
conftitué  & bien  adminiftré  , chaque 
particulier  reffent  dans  fa  perfonne  &c 
dans  fes  biens  les  avantages  journaliers 
qui  réfultent  de  la  bonté  du  Gouver- 
nement. Découvrez  comment  y lorfque 
îa  conftitution  eft  vicieufe  & l’admi- 
niftration  abufive  ^ aucun  citoyen  n’eft 
à Tabri  des  maux  particuliers  qui  dé- 
coulent inévitablement  du  mal  public. 
Faites  voir  que  ceux  mêmes  qui,  dans 
le  défordre  général,  profitent  de  cer- 
tains abus  , fe  trouvent  en  même-temps 
viftimes  de  cent  autres  abus.  Démon- 
trez par-là  que  l’intérêt  perfonnel  s’iden- 
tifie à l’intérêt  public  , &c  que  l’égoiTme 
bien  entendu  peut  s’honorer  & profiter 
d’être  patriote. 
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La  plus  grande  fomme  du  bonheur 
commun  ne  peut  s’acquérir  ^ fans  doute  ^ 
que  par  quelques  privations  particu- 
lières ; mais  que  font- elles  donc  pour 
facrifier  le  bien  général  à la  crainte  de 
les  éprouver  ? Et  faut-il  croire  qu’il 
s’agiiTe  de  ces  renoncements  pénibles 
qui  pourroient  balancer  un  inftant  l’im- 
portance des  avantages  attachés  à une 
bonne  exiftence  civile  ? 

Citoyens  fages  & impartiaux  , an- 
noncez vos  principes  & vos  vues  ; que 
leur  modération  démente  la  calomnie 
qui  ofa  les  incriminer  ; que  leur  juftice 
diflîpe  des  craintes  fans  fondement , 
fuggérées  par  l’efprit  de  difcorde  ; & 
que  la  faine  raifoh  ^ dont  vous  ne  voulez 
vous  écarter  jamais  , rallie  à votre  ba- 
nière  confacrée  au  pur  amour  du  bien 
public  ^ tous  les  vœux  &c  toutes  les 
opinions. 

Demandez  à certains  Eccléfiafti- 
ques  ce  qu’ils  peuvent  craindre  pour 
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le  Clergé  ? Diront-ils  ^ la  diminution 
de  fcs  dignités  & lajpoliation  de  fes 
< biens  ? L’intérêt  public  ^ loin  d’infpirer' 
ces  idées  ^ les  réprouve.  La  religion  im- 
porte à l’Etat  ; il  importe  à la  religion 
de  maintenir  le  refpeét  dû  au  Clergé  ; 
& il  importe  à toutes  les  claffes  de 
citoyens  de  ne  donner  aucun  exemple 
de  la  violation  des  propriétés. 

Demandez  à certains  Gentilshom- 
mes ce  qu’ils  peuvent  craindre  pour  la 
Nobleffe?  Diront-ils^  fa  dégradation 
-parVintroduclion  dePégalité des  rangs ^ 
& la  perte  de  fes  prérogatives  ? L’in- 
térêt public  rejete  ces  fpéculations  donc 
l’efprit  & les  mœurs  de  la  nation  ren- 
droient  d’ailleurs  l’exécution  impollible. 

La  diftinâion  des  rangs  fe  mar- 
que par  les  prééminences  fociales  ; & ^ 
fous  ce  premier  rapport , la  force  des 
chofes  & des  ufages  ne  celTera  jamais 
de  commander  à l’opinion. 

La  diftinftion  des  rangs  eft  confa^ 
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crée  dans  l’ordre  public  par  les  prin- 
cipes de  la  conftitution  monarchique; 
& , fous  ce  fécond  rapport  ^ elle  eft 
indeftruaible  en,  France  où  cette 
conftitution  ne  doit  jamais  périr. 

La  diftinftion  des  rangs  eft  utile 
en  général  ; parce  que  l’interpofition 
d’un  corps  de  citoyens  puiflants  im- 
porte aux  citoyens  plus  foi  blés  pour 
maintenir  les  droits  communs^  & la  li- 
berté nationale. 

Les  prérogatives  p erfonne  lie  s yttlÏQs 
que  la  préférence  pour  la  promotion 

aux  Gouvernements  , aux  Ordres  du 

• 

Roi , aux  premiers  emplois  de  l’armée, 
aux  honneurs  de  la  Cour , & toutes  les 
diftinftions  honorifiques  moins  brillan- 
tes , mais  qui  fuffifent  pour  attirer  le 
refpeét  du  peuple , peuvent-elles  celfer 
d’être  le  préciput  de  la  NoblelTe  ? ' 

Les  prérogatives  réelles , telles  que 
les  attributs  féodaux  attachés  aux  terres, 
courent  encore  moins  de  rifque.  Les 
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citoyens  de  tous  les  Ordres  font  ëga- 
, lement  poffeffeurs  de  fiefs.  Les  Dé- 
putés des  Communes  aux  Etats  feront 
pour  la  plupart  ^ ou  déjà  propriétaires 
de  terres  nobles  , ou  penfant  à le  de- 
, venir.  Le  bien  public  efl:  intérelTé  à la 
confervation  de  plufîeurs  droits  féodaux, 
tels  que  l’attribution  exclufive  de  la 
cliafle  & de  la  pêche  , qui  tient  d’une 
part  au  maintien  de  la  police  publique , 
& de  l’autre  écarte  de  la  clafle  labo- 
rieufe  des  fujets  de  diftraêtion  préjudi- 
ciable. Enfin  les  droits  féodaux  font  des 
propriétés  : ce  mot  dit  tout  pour  des 
citoyens. 

Et  quant  au  privilège  pécuniaire , 
qui  ne  peut  pas  être  une  décoration , 
qui  n’a  rien  de  commun  avec  l’honneur, 
& qui  eft  en  tout  contraire  à la  juftice 
& au  patriotifme  , pourroit-il  entrete- 
nir un  germe  de  difleation  ? Défavouée 
par  ceux  qu’elle  intérefle  , auffi-tôt 
qu’elle  a été  citée  à leur  confcience , 
cette  anti-prérogative  eft  confidérée 

unanimemeiic 
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ï-manimement , comine  déjà  rayde  â 
l’avance  de  la  lifte  des  abus  qui  reftenc 
à réformer. 

Demandez  à certains  Magiftrats  ce 
qu’ils  peuvent  craindre  pour  la  Ma- 
giftrature  ? Diront-ils  yfa  deJlruSion^ 
ou  fon  aviUjJ'ement  ? L’intérêt  public  né 
peut  admettre  ni  l’un  ni  l’autre.  La 
Magiftramre  éft  nécefîaire  : la  fociété 
ne  fe  maintient  heureufe  & pailible 
que  fous  la  fauve-gaÆe  de  fes  fonc- 
tions proteârices.  G’eft  encore  l’inté-^ 
rêt  public  qui  veille  au  maintien  de  la 
dignité  &l  de  la  conft dération  dès  Ma- 
^ giftrats.  Pourroient-ils  être  utiles  , s’ils 
ceffoient  d’être  honorables  &c  honorés  ? 
Des  citoyens  penferoiit  toujours  qü’oii 
ne  peut  ni  fe  palfer  de  Magiftrature  5 
ni  ^eri  avoir  une  qui  pourroit  fe  paflTer 
d’honneur. 

Demandez  à certaines  perfomies  du 
Tiers-Etat  ce  qu’elles  peuvent  craindre 
pour  cet  Ordre  ? Diront-elles  ^ fon  op^ 
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/ furcharge  des  impôts  & 

par  le  rétrécijfement  de  fes  facultés 
d^induflrie  & de  travail ^opprejjîon  qui 
fer  oit  le  produit  de  V autorité  des  Grands 
combinée  avec  la  foiblejfe  ou  la  trahifon. 
des  Députés  du  Tiers  ? L’intérêt  pu- 
blic & l’honneur  national  fe  foulevent 
à la  feule  idée  de  cette  cônfpiration 
ignominieufe  pour  quelques-uns  , ôc 
malfaifante  pour  tous. 

Hommes  du  Tiers-Etat , vous  avez 
pour  vous  l’égalité  des  fuffrages  dans 
votre  Ordre, & l’influence  delà  raifon 
&:  de  la  jufUce  dans  les  deux  autres.  Le 
choix  de  vos  Députés  dépend  de  vous  : 
en  les  honorant  de  votre  confiance , ne 
les  flétriffez  pas  par  un  foupçon  infâme  ,• 
& n’affligez  pas  leur  délicateffe  en 
diftinguant  leur  capacité. 

Il  eft  reconnu  que  la  fürcharge 
des  impôts  fur  le  peuple , & les  vices 
de  leur  perception  font  la  principale 
caufe  de  fa  détrelTe  qui  fait  la  lan-^ 
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gtieur  de  l’Etat.  Cette  conviâion 
unanime  ne  permet  plus  de  penfer  à 
aggraver  ce  fléau  ; âuffi  v6yoiis-npus 
que  c’eft  dans  la  juftice  d’une  répar- 
tition plus  égalé  qu’on  s’accorde  à 
chercher  les  fuppléments  que  l’éponge 
du  peuple  trop  prelTée  ne  pourroit 
plus  fournir.  Voilà  ce  que  la  néceïlité 
indique  à l’intérêt  public. 

Les  déclarations  authentiques  palTées 
par  les  Princes  ^ par  les  Pairs , par 
les  Membres  du  Clergé  & de  la  No- 
bleffe , & par  le  Parlement  de  Paris 
ne  vous  raffurent-elies  point  allez  con-» 
ire  les  révoltes  ultérieures  de  l’inté- 
rêt particulier  ? Confidérez  que  s’il 
n’eût  pas  fuffi  des  fentimehts  de  juL 
îice  I dé  générofité , & de  patriotis- 
me naturels  aux  deux  prèmiers  Ordres^ 
pour  les  déterminer  à l’abandon  des 
exemptions  pécuniaires  , c’eft  leur 
propre  intérêt  qui  devoit  leur  en  infpi- 
rer  l’idée  ^ &c  qui  doit  les  porter  à 
îa  réalifer.'  ^ B % 
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La  caiife  bien  entendue  des  deux 
premiers  Ordres  n’eft-elle  pas  fur  ce 
point  la  caufe  du  Tiers-Etat?  Ils  ont 
cent  à gagner  contre  un  à procurer  le 
foulagemeilt  du  peuple  ; car  pour  quel- 
ques intérêts  que  les  Grands  âuroient 
à part  du  peuple  ^ ils  en  ont  cent,  con- 
fondus dans  la  malTe  de  l’intérêt  po- 
pulaire , & comme  principaux  con- 
fommateurs  ^ & comme  grands  pro- 
priétaires obligés  d’affermer  leurs 
terres. 

A l’égard  de  la  NoblelTe  ordinaire 
& peu  aifée , dont  les  moyens  d’exif- 
ter  diminuent  à chaque  génération  ^ fon 
intérêt  effentiel  eft  moins  d’éviter  la 
contribution  proportionnelle  aux  im- 
pôts^ que  d’acquérir  par  un  décret  na- 
tional l’abolition  du  malheureux  pré- 
jugé qui  la  ruine  , & la  participation , 
fans  dérogeance^à  tous  les  moyens  hon- 
nêtes d’enrichiirement  qui  fondent  ^ 
conferv  ent , accroiffent  le  patrimoine 
des  familles. 

.\ 


Eh  quoi  ! Sera  - t - il  encore  long- 
temps digne  de  la  NoblelTe  3 d’admet- 
tre que  le  fils  d’un  Gentilhomme  doi- 
ve , pour  ne  pas  déroger  , louer  plu- 
tôt fes  fervicesà  la  Ferme  ^ & couvert 
dç  fes  livrées  fe-  raÎ3aiirer  à faire  la 
recherche  odieufe  du  trop  bu  y que 
de  s’exercer  à l’agriculture  en  pre- 
nant à loyer  la  métairie  voifine  du 
château  de  fon  pere  , ou  d’acquérir 
par  la  navigation  marchande  les  ta- 
lents & la  fortune  qui  le  rendroient 
propre  à fe  fignaler  un  jour  fur  les  flo- 
tes  royales  , ou  de  fe  procurer  par  un 
noviciat  utile  dans  le  commerce  le?' 
avantages'  d’une  affociation  ou  d’un 
mariage  ^ qui  fonderoient  avec  le 
temps  l’opulence  de  fa  maifon  ^ ou 
en  releveroient  la  fplendeur  paflee? 
Combien  la  nation  n’eft-elle  pas  à por- 
tée de  rendre  à la  Nobleffe  par  mille 
moyens  , pour  le  peu  que  la  Nobleffe 
voudra  faire  en  cet  inftant  pour  la 
na,tion  !■ 
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La  vraie  dignité'  de  cet  Ordre,  Sc 
foii  intérêt  , fous  les  plus  eflentieîs 
,rajpports  , lui  prefcrivent  donc  de  fe 

réunir  au  Tiers-Etat, 
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C’est  cette  îieureufe  coalition  qui  a 
produit  la  liberté  de  P Angleterre  , qui 
înaintient  fa  conftitutioo  , & qui  pour- 
ra  feuîe  fonder  folidement , quoique 
fur  d^'autres  principes  , la  régénéra- 
tion de  la  France,  Elle  ouvriroit , en 
accélérant  la  profpérité  publique  , une 
fource  intarillabîe  de  profpérité  per- 
Ibiinelle  pour  les  neuf  dixièmes  des 
Nobles  ; & elle  accroîtroit  la  force 
nationale  de  toute  la  force  de  la  No- 
bleffe  ajoutée  à celle  du  peuple. 

Demandez  à ceux  qui,  feignant  de 
s’alarmer  pour  la  liberté'  publique  , pa- 
roitroient  craindre  que  l’autorité  ne  fit 
fervir  les  Etats-Généraux  à l’établilTe- 
ment  du  defpotifme  , comment  on  pour- 
roit  concevoir  qu’ils  crûlTent  eux-mê- 
mes à cette  abfurdité  ? Diront-ils  que 
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P autorité  minijlérielle  a réellement  plus 
(T énergie  lorfque  la  nation  ajfemblés 
défend  librement  fes  droits  , difcute  Iv^ 
h rement  fes  intérêts  & accorde  libres 
ment  les  fubfides  qui  ne  peuvent  plus 
alors  être  levés  fans  fon  confentement  ; 
que  lorfque  la  nation  comptée  pour 
rien  , ne  s^afemble  pas , ne  délibère  pas 
& efl  taxée  fans  qu''elle  ait  confenti  ? 
S’ils  ledifent^  Citoyens  fenfés,  ne  leur 
re'pondez  rien  ; vous  celTeriez  d’être  ' 
fages  , & ceux-là  ne  peuvent  pas  être 
dangereux.  S’ils  ajoutent  que  Vautori^ 
té  pourrait  contraindre  ou  corrompre. 
Vajfemblée  des  Etats  , il  fuffira  de 
votre  mépris , Citoyens  vertueux  ; ils 
ne  mériteroient  pas  vôtre  indignation. 

Demandez  aux  autres  qui^  fe  mon- 
trant zélés  pour  l’autorité  royale  , an- 
tionceroient  la  crainte  bien  contra- 
diâoire  que  les  Etats-Généraux  ne  faf» 
fent  dégénérer  la  monarchie  en  démo- 
cratie , comment  ils  pourroient  jufti- 
fier  cette  inquiétude.  Diront-ils  quq 
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h régime  des  Etats-Généraux  ôîcroit 
au  Roi  le  pouvoir  fouverain  pour  le 
tranf mettre  a la  nation  ? Le  droit  pu- 
blic du  royaume  ^ & l’hifto.ire  des  prin- 
cipaux règnes  doivent  bien  raffurer 
fur  ce  danger  imaginaire.  Nous  pro- 
feffons  tous  que  îa  France  a été  , eft 
& doit  toujours  être  une  monarchie  ; 
que  l’Etat  eft  compofé  du  Roi.  chef 
de  la  nation  ^ & de  la  nation  gouver- 
née par  le  E.oi  ; & que  la  puiffance 
fouvéraine  réfîde  fans  partage  dans  la 
perfonne  de  Sa  Majefté.  Cette  puiflan- 
ce  ne  ceffe  pas  d’être  fouveraine  pour 
s’exercer  en  matière  de  fubfîdes  par  le 
confentement  de  la  nation  , & avec 
le  fecours  de  fes  délibérations  & de 
fon  confeil  en  matière  de  légiftation. 
Nos  meilleurs  Publiciftes  ont  écrit 
'dans  tous  les  temps  que  les  affemblées 
d’Etats , bien  loin  de  diminuer  l’au- 
torité légitime  du  Trône , ne  font  que 
i’éclairer  ^ l’affermir , & la  rendre  plus 
çhère  & plus  refpedée.  N’y  a-t-il  pas 
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eu  des  Etats-Genéraux  fous  les  trois 
dinafties  de  nos  Rois  ? La  monarchie 
en  a-t-eîle  moins  fubfifté?  La  nation 
aime  cette  efpèce  de  gouivernement , 
le  meilleur  qu’elle  püiffe  avoir.  Elle 
periroit  par  la  démocratie^  qui  ne  con- 
vient ni  à fes  mœurs  , ni  à la  grandeur 
de  fon  territoire  ni  à l’étendue  de  fa 
population.  Soyons  fùrs  que  le  peuple 
Français  ne  veut , ni  ne  peut  changer 
fa  conftitution  naturelle  & de  prédi-r 
ledion. 

Demandez  àceuxquiprétendroieor 
qu’il  eft  inutile  de  convoquer  les  Etats- 
Généraux  ^ ce  qui  dans  la  pofition  ac* 
tuelle'  poiirroit  fuppléer  à leur  aîTem- 
blée  ? Diront -ils  qu’on  peut  laijfer  les 
chofes  en  Vétat  où  ' elles  font , ou  en 
î'état  où  elles  AtoientJ  En  l’état  où 
font  les  chofes  , tout  périclite  ; & la 
fortune  publique  va  fe  détruire  ^ li  les 
efforts  de  la  nation  ne  la  foutiennent 
pas.  Il  s’agit  de  remplir  un  déficit 
énorme  dans  les  finances  : mais  la 
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Magiftrature  a fagemenr  confommé 
î’abdication  patriotique  du  droit  d^au- 
0rifer  les  impôts  ; & il  ne  refte  que 
la  nation  qui  ait  le  pouvoir  de  les 
légitimer  en  les  oéèrojranr,  Première- 
nécefîîté  d’aflembler  tes  Etats, 

Des  abus  aufli  nombreux  qu’invé- 
îe'rés  deToIent  le  peuple  ^ exrénuent- 
le  corps  politique  ^ & delFèclient  fes  or- 
ganes nourriciers.  Ces  abus  ne  peu- 
vent être  ni  entièrement , ni  efficace- 
ment réforme's  que  par  l’intervention 
de  îa  nation.  Seconde  néceffité  d’af- 
fembler  les^  Etats. 

E’etat  du  moment  eft  un  état  de 
fermentation  dans  les  efprits  ^ & d’a- 
narchie dans  le  Gouvernement  ; état 
tendant  à la  déconjlitution  , s’il  devoir 
durer.  Les  comices  de  la  nation  peu- 
vent feuls  rétablir  l’adminiftration  pu- 
blique ^ k confiance  générale  ^ & la 
tranquillité  particulière.  Troifième  né- 
ceffité d’affembler  les  Etats. 
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Comment  encore  laifferoit  - on  les 
chofes  en  î’état  où  elles  étaient  un 
peu  plus  anciennement  ? Elles  étoient 
alors,  y finon  dans  l’état  aâuel  , du 
moins  dans  un  état  fi  vicieux , qu’il 
a produit  par  une  fucceffion  de 
maux  progreffifs  le  mal  extrême 
de  l’état  préfent.  Il  ne  s’agit  plus 
de  palîiarife  qui  feroient  infuffifants  : 
il  faut  une  reftauration  complète  & 
folide  qui  donne  à tous  les  ci- 
toyens paix,  foulagement , & fureté  dès- 
à-préfent , & pour  l’avenir.  Or  , quelle 
puîffânce , autre  que  celle  de  la  nation 
encouragée  par  fon  Roi , peut  l’entre- 
prendre &-  l’exécuter  ? Quatrième 
néceffité  d’affefnbler  les  Etats. 

Et  quand  il  n’y  auroit  que  l’impuif 
fance  aâuelle  des  Cours  en  matière 
d’impofitions , n’efi-il  pas  impoffible 
par  cela  feui  que  les  chofes  reftent^ 
dans  le  précédent  état  ? 

Demandez  enfin  à ceux  qui  ne 
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pouvant  plus  douter  que  les  Etats 
s’affembleroHt  ^ fe  réduiroient  à in- 
lîiiuer  que  leur  affemblée  fera  in- 
fruftueufe^  quel  eft  le  fondement  de 
ce  finiftre  préfage  ? Diront-ils  que  la 
dijfention  des  Ordres  fur  la  manière 
de  voter  rendra  toute  délibération  im- 
praticable} Il  eft  poffible  cependant 
qu’on  s’accorde  à p enfer  que  la  diftinc- 
tion  des  Ordres  n’eft  point  effentielle 
à la  diftinftioii  des  ra^ngs,  ; 

Que  les  De'putés  re'unis  en  un  feul 
corps  d’aftemble'e  peuvent  avoir  le 
même  lieu  de  féance  ^ une  collabora- 
tion commune  , & une  forme  de  déli- 
bérer Colleftivement  ^ fans  qu’ils  foient 
pour  cela  de  niveau  d’Ordre  à Ordre 
par  l’état  & par  la.  condition^  plus  qu’ils 
n’y  font  par  la  fortune  d’individu 
à individu  dans  le  même  Ordre  y 

Que  la  diftinâion  des  rangs  a fon 
fondement  impériffable  dans  les  infti- 
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turions  & les  convenances  fociales  que 
la  raifon  a créées  , & qu’elle  ratifie  ; 
mais  que  la  diftinétion  des  Ordres  in- 
troduite dans  le  régime  conftitutio- 
nel  cêfiTera  de  mériter  notre  refpeét, 
dès  que  le  patriotifme  plus  éclairé  aura 
reconnu  qu’elle  y eft  mal-faifante. 

Maïs  fi  la  raifon  publiquè  n’étoit 
pas  encore  alTez  forte  pour  vaincre 
les  préventions  qui  rendent  les  exem- 
ples du  temps  pafle  fi  nuifibles  au  bon- 
beur  du  temps  préfent^  eft-ce  à dire  que 
les  Etats  doivent  fe  dilîbudre  & ne  pas 
faire  au  moins  tout  le  bien  qui  feroit 
en  leur  pouvoir  , en  attendant  que  leur 
organifation  perfeâionnée  les  mît  à 
portée  d’en  faire  davantage  ^ par  une 
forme  plus  conftitutionnelle  & mieux 
affortie  à la  repréfentation  du  corps 
national  ? 

Bons  & honnêtes  Citoyens  de  tous 
les  Ordres^  recueillez  ces  réflexions, 
développez  les , infpirez  , répandez  les 
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vérités  effentieiles  & lés  vues  de  rap- 
prochement qu’eiîes  renferment.  Qu’à 
VOS  exhortations  fraternelles  tous  les 
cœurs  s’échauffent  & tous  les  efprits 
s’unilTent.  Que  la  néceffité  indifpen- 
fabîe  & preffante  des;^ Etats-Généraux; 
que  la  néceffité  de  les  rendre  utiles  en 
s’y  préparant  par  un  efprit  fincere  de 
conciliation  & de  paix  ; que  îa  nécef- 
fité d’abjurer  toute  défiance  réciproque 
pour  fe  confédérer  contre  le  mal  pu- 
blic , qui  eft  le  mal  de-  tous  , foient 
^niverfeilement  reconnues  ; & que  le 
fenciment  de  là  concorde  générale , 
coofeilié  par  là  raifon  , commandé 
par  îe  devoir  , propagé  par  le  patrio- 
tifme  jMevienne  enfin  dans  ce  moment 
fi  intérefïant  le  fentiment  commun 
de  toute  îa  France. . 

Enfâîjts  de  la  Patrie  ^ fi  'nous 
îaiflbns  échapper  cette  occafion  pré- 
cieufe  , dont  la  marche  des  événements 
- BOUS  éioignoit  depuis  deux  fiecîes  , êt 
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que  Paveiiir  ne  reproduira  peut  être^ 
jamais  , ii  faut  renoncer  à avoir  une 
patrie  , aii  titre  de  citoyens , à l’hon- 
neur d’un  peuple  libre  ^ aux  douceurs 
d’une  exiftence  lieureufe  ^ & devenus 
îa  rifée  de  l’Europe  fouifrir  toutes  les 
mifères  de  i’âbjeâion  dans  l’opprobre 
de  notre  dégradation  volontaire.  Se- 
rions-nous'donc  déjà  allez  méprifa- 
bles  pour  ne  pas  craindre  de  le  de- 
venir à ce  point? 

Ce  n’eft  pas  affez  que  la  nation 
foit  bien  difpofée  à vouloir  fon  bon- 
heur , il  faut  encore  qu’elle  s’occupe 
efficacement  de  l’opérer.  Elle  va  faire 
un  aâe  décifif  en  élifaiit  fes  Députés. 
Qu’elle  tremble  d’une  falutaire  frayeur  ! 
Tout  dépendra  de  l’illtelligehce^  &:  de 
îa  fagelTe  de  fou  choix.  Les  Etats- 
Généraux  , ces  premiers  fur-tout , ne 
pourront  pas  être  utiles  , fi  les  Dé- 
putés ne  font  pas  éminemment  pro- 
pres au  grand  objet  de  leur  miffioUo 
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Parlons  maintenant  du  foin  qu’i^ 
faut  apporter  aux  éledions. 

-Respectables  Concitoyens^commen- 
cez  par  vous  pénétrer  de  la  haute  impor- 
tance du  niiniftère  que  vous  allez  remplir. 
Le  moment  s’approché  où  vous  influerez 
d’un  mot  fur  le  fort  de  la  nation  , 
fur  le  vôtre  ^ fur  celui  de  vos  enfants  , 
fur  celui  de  tant  d’hommes  nés  & à 
naître.  Votre  confcience  eft  chargée 
de  tout  le  bien  que  vous  pouvez  faire  ^ 
& de  tout  le  mai  que  vous  pouvez 
empêcher. 

Qu’îl  feroit  affreux  de  penfer  qüë 
cette  affaire  capitale  pût  être  confi- 
dérée  comme  un  jeu  ; l’Affemblée  na- 
tionale comme  un  de  ces  mouvements 
de  politique  indifférents  au  peuple  ^ 
utiles  feulement  à cetix  qui  gouver- 
nent ; les  Affemblées  de  diftriâ:  qui 
vont  fe  former  pour  élire , comme  de 
vaines  repréfentations  qui  ne  pour- 
roient  piquer  que  la  curiofité  ^ & le 
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don  des  fuffrages  comme  un^.  faveui? 
fans  conféquence  qu’il  feroit  permis 
d’accorder  aux  alFeftions  du  fang  , 
aux  liaifons  d’amitie'  ^ ou  aux  fimples 
rélations  de  coterie  ! 

Citoyens  de  tous  les  Ordres  ^ c’efi 
"bien  pour  votre  intérêt  perfonnel  que 
vous  êtes  appelles  à élire  ; mais  c’eft 
èn  ce  feris  ,quë  votre  intérêt  perfon- 
îlel  eft  compris  dans  le  bien  général 
qu’il  s’agit  de  faire  avant  tout , & 
que  vos  àfFediôils  particulières  ne  doi- 
vent pas  corhprohiettfe. 

Ce  n’eft  pas  comme  parents , com- 
me amis  y ou  comme  itiembres  d’unô 
corporation  fecondaire  que  vous  ferez 
élefteurs  \ c’eft  comme  Français  ^ 
comme  citoyens  , & comme  membres 
de  là  grande  fàmille  qui  eft  la  nation^ 
Hommes  publics  par  cette  fondibn  que 
l’intérêt  public  vous  déféré  , Vous 
vous  éleverez  à la  hauteur  de  l’efprit 
public  , devant  lequel  toutes  les  réla- 
cibns  privées  s’anéantiffent.  Vous  le  de- 
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vez  par  honneur  , par  probité  , par 
refpeét  de  vous-mêmes  ^ par  attache- 
ment à vos  propres  intérêts,  par  bien- 
veillance envers  vos  frères  , par  la 
réunion  de  tous  les  devoirs  fi  touchants 
que  le  patriotifme  & l’humanité  pref 
crivent. 

Nous  ne  croyons  pas  que  le  fenti- 
ment  dont  nous  fommes  pleins  met- 
te de  l’exagération  dans  nos  idées  ; 
mais  en  conlidérant  le  degré  d’anéan- 
tiflement  ôc  de  calamité  d’où  la  na- 
tion fe  relève , & celui  de  grandeur  & 
de  profpérité  où  elle  eft  près  d’attein- 
dre ; en  réflechilTant  qu’une  fi  heureufe 
révolution  dépend  de  notre  conduite 
dans  les  éledions , Bons  Citoyens , nous 
ne  connoiflbns  aucun  objet  qui  mérite 
autant  que  ces  éledions  de  fixer  votre 
attention  , &c  d’exciter  votre  zèle. 

' Que  ce  zèle  foit  éclairé,  afin  que  le  def- 
tin  de  la  patrie  ne  foit  pas  remis  en  des 
mains  impuilTantes,  La  plus  grande  éner- 
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gie  des  fentiments  patrioticjues  , le  plus 
grand  éloignement  de  tout  efprit  de  par- 
tira plus  grande  étendue  des  lumières^la 
plus  grande  capacité  des  talents  propres 
à les  faire  valoir  : voilà  les  titres  qui  doi- 
vent déterminer  les  fuffrages.  Et  comme 
il  pourroit  être  difficile  de  trouver  par- 
tout l’alTemblage  de  ces  qualités  dans 
un  même  fujet , les  éleéteurs  de  cha- 
que diftriél  doivent  s’éfforcer  du  moins 
de  les  réunir  dans  l’enfemble  des  dépu- 
tés qu’ils  auront  à nommer  pour  leur  ter- 
ritoire. 

Que  votre  zèle  foit  ferme  & cou-*  / 
fageux  pour  réfifter  au  crédit  des  per- 
fonnes  qui  ayant  pour  principal  mérite 
un  nom  , ou  une  dignité , ou  un  offi-^ 
ce  y ou  un  emploi  ^ ou  feulement  des 
richefles  , chercheroient  à profiter  de 
l’afcendant  attaché  à ces  avantages 
pour  s’attirer  les  fuffrages.  La  foiblelTe 
& la  pufillanimité  fur  ce  point  devien- 
droieiit  des  crimes  envers  la  nation. 
Elles  feroient  indignes  des  affemblées 
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d’iéleâeurs  qui  ^ pendant  le  cours  de 
leur  fondion,  participent  déjà  de  la 
majefté  du  peuple  à qui  toute  dignité 
jparticulière  cède  , ôc  qui  ne  cède  qu’à 
la  majefté  fupréme  du  Trône.  Les  élec- 
teurs ne  doivent  rien  aux  diftindions 
perfonnelles , quand  elles  ne  font  qu’une 
écorce  fans  fubftance  ; mais  ils  doivent 
tout  au  mérite  réel  qui  peut  leul  rele- 
ver la  chofe  publique. 

Que  votre  zèle  foit  fcrupuleux  & 
timoré , autant  que  la  fondion  d’élire 
eft  augufte  &:  fainte , autant  que  le  dé- 
pôt de  la  profpérité  nationale  confié 
primitivement  aux  éledeurs  eft  reli- 
gieux &c  facré.  Une  feule  inconfidéra- 
tion , une  feule  complaifance  dans  les 
fuffrages  pourr oient  détruire  fans  re- 
tour le  bonheur  de  la  France.  Que 
cette  penfée  digne  de  tout  votre  re- 
cudillement  anime  votre  follicitude  ; 
vous  vous  maintiendrez  circonfpeds  , 
févères  , incorruptibles  , & vous  ne 
croirez  pas  qu’il  fuffife  à la  décliargc 
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de  votre  confcience  de  nommer  un 
bon  de'puté , s”’il  vous  eft  pollible  d’en 
dlire  un  meilleur. 

Le  principe  fondamental  eft  que  les 
affemblées  qui  éliront  en  chaque  Bail- 
liage ne  doivent  pas  confidérer  qu’elles 
députent  pour  leur  diftrift:  particulier  : 
c’eft  pour  la  nation  en  corps  qu’elles 
font  chargées  d’élire.  Quand  les  dépu- 
tés de  chaque  Bailliage  feront  réunis 
en  affemblée  d’Etats , ils  ne.  repréfen- 
teront  pas  exclufivement  leur  Bail- 
liage : ils  feront  les  repréfentants  de 
la  nation,  entière,  abftradion  faite  de 
route  divifion  territoriale. 

Par  cette  raifon  les  élefteurs  ne 
font  pas  aftreints  à nommer  les  députés 
feulement  dans  le  nombre  des  perfon- 
nés  domiciliées  ou  propriétaires  dans- 
le  diftrift  de  leur  Bailliage  ; ils  peu- 
vent choifir  dans  toute  l’étendue  du. 
royaume  , indépendamment  du  domi- 
cile & des  propriétés  , les  pèrfonnes 

C3 
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qui  leur  paroîtront  les  plus  dignes  de 
me'riter  leur  confiance. 

Il  en  eft  de  même  relativement  aux 
Ordres.  Les  députés  tirés  d’une  clafle 
de  citoyens  qui  compofent  un  Ordre  , 
ceffent  au  moment  de  leur  nomination 
d’appartenir  exclufivement  à cet  Or- 
dre; ils  ne  le  repréfentent  point  particu^ 
fièrement  ; ils  deviennent  les  repréfen- 
tants  nationaux  y parce  qu’//5  font  dé^ 
putes  , non  peur  leur  Ordre , mais  poup 
la  Nation  , comme  il  fut  reconnu  aux 
Etats  de  Tours  de  1484, 

Par  la  même  raifon , il  eft  dans  la 
rigueur  du  principe  que  les  élefteurs 
puiffent  choifir  les  repréfentants  pour 
chaque  Ordre  dans  des  Ordres  diffé- 
rents. Mais  l’application  de  cette  règle 
poiirroit  devenir  injufte  , fi  elle  n’étoit 
pas  réciproque  ; & dès  - lors  l’équité 
prçfcrit  aux  élefteurs  ^ eflentiellement 
fibres  dans  leur  choix  ^ d’en  ufer  fui- 
vant  les^circonftançes.  Par-tout  où  les 
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membres  du  Clergé  ôc  de  la  NoblelTe 
fe  feront  montrés  jaloux  de  n’avoir  pour 
leurs  Ordres  que  des  députés  de  leurs 
clalTes^pourront-ils  défapprouver  que  le 
Tiers  - Etat  n’admette  de  même  que 
fes  pairs  pour  repréfentants  dans  la 
fîenne  ? C’eft  à vous  , Citoyens  impar- 
tiaux de  tous  les  Ordres , que  nous 
foumettons  cette  réflexion  qui  n’eft  fai-^ 
te  pour  en  blefler  aucun.  Ce  fera  aux  • 
aflemblées  d’éleâion  à juger  quel  ufage 
elles  en  devront  faire  dans  ce  moment  fur- 
tout  où  , la  conftitution  qui  la  rendroit 
moins  importante  n’étant  pas' formée, 
la  prudence  & la  jufliice  exigent  de  ba- 
lancer avec  la  plus  rigoureufe  impar- 
tialité les  intérêts  différents. 

La  conféquence  du  même'  principe 
çft  que  les  députés  choifis  dans  chaque 
Ordre  ne  peuvent  être  de  vrais  repré- 
fentants nationaux  , qu’autant  qu’ils 
auroient  été  nommés  par  la  réunion  des 
trois  Ordres  en  délibération  commu- 
ne, Cette  forme  eft  celle  que  quelques 
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anciennes  lettres  de  convocation  indir 
quent  , & celle  qu’une  grande  partie 
des  Bailliages  du  royaume  a conftam- 
ment  pratiquée.  C’eft  ainfi  que  furent 
nommés  les  députés  aux  célèbres  Etats 
de  Tours  en  1484  ( ï ),  Il  feroit  donc 


( I ) A ces  Etats  les  députés  du  Tiers  re- 
prochèrent à ceux  des  deux  premiep  Ordres , 
fur  une  difficulté  élevée  pour  le  paiement  des 
frais  de  ralTembîée  , » qu’étant  venus  à cette 
» afîèmblée  pour  y folliciter  la  confervation  de 
» leurs  droits  & le  rétablifTement  de  leurs  prî- 
» vilèges  , il  étok  naturel  qu’ils  y véculïent  h 
» leurs  dépens  , ou  plutôt  aux  dépens  de  ceux. 
9 Içîur  Ordre  qui  les  avoi^nt  envoyés,  u 

Ceux-ci  répondirent  aux  premiers  , en  leur 
demandant  » à quel  titre  ils  ofoient  s’arroger 
>■>  à eux  feuîs  la  défenfe  du  peuple  , & fe  donner 
» pour  fes  uniques  repréfentants  ; comme  fi  les 
» députés  du  Clergé  & de  la  Noblefïè  n’étoient 
» chargés  que  des  feuls  intérêts  de  leurs  Ordres. 
0 Qu’ils  ouvrent  leurs  lettres  de  procuration,  àc 
^■>  ils  fe  convaincront  que  chaque  députe,  riejl 
V point  élu  par  un  Ordre  de  citoyens  5 ni  char*^ 
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effentiel  que  les  éleâeurs  des  trois  Or- 
dres fe  réuniflent  en  chaque  Bailliage 
pour  nommer  en  commun  les  repré- 
Tentants  pour  le  Clergé  , pour  la  No- 
blelTe  & pour  les  Communes  , en  fe 
réduifant  toutefois  à Tégalité  des  voix 
entre  les  deux  claffes  privilégiées , & 
celle  du  Tiers-Etat. 

Cette  forme  d’éleftion  commune 
mtéreffe  fur-tout  le  Clergé  & la  Nq- 
blelTe  ; car  fi  ces  deux  Ordres  élifent 
a part , il  peuvent  rnoins  que  le  Tiers- 
Etat  imprimer  à leurs  députés  un  ca^ 
raélère  inconteftable  de  repréfentation 


^ gé  de  procurer  excliifivement  l’avantage  de 
» cet  Ordre  , mais  que  tous  font  également 
» commis  pour  veiller  aux  intérêts  de  la  provin- 
ce  entière  : que  les  députés  de  la  Nolleffe  , 
P par  exemple  , ne  Jont  point  élus  parles  'No-- 
hles  feulement  , mais  par  les  Ecclejiajîîpies 
» & par  le  Tiers.  « Hifl.  de  France  par  Velly  & 
fes  continuateurs. 
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nationale.  Orr  a foutenu  dans  ces  der- 
niers temps  ^ avec  affez  d’avantage  ^ que 
le  corps  de  la  nation  eft  plus  dans  le 
Tiers-Etat  qui  la  conftitue  prefque  en- 
tière J & qui  pourroit  à toute  force  la 
conftituer  tout  feul , que  dans  le  Cler- 
gé & la  Nobleffe  qui  pourroient  man- 
quer au  corps  national,  fans  l’anéantir. 
Il  faut  reconoître  cependant  que  le  com- 
plément abfolu  de  la  nation  ne  fe  trou- 
ve que  dans  la  réunion  de  fes  membres 
de  toutes  les  clafles  : mais  ne  peut-on 
pas  dire  auffi  que  c’eft  moins  par  le 
vœu  ifolé  d’une  clafle  peu  nombreufe  , 
que  par  le  vœu  le  plus  général  de  tous 
les  citoyens  qu’on  peut  repréfenter  la 
nation  ? 

Les  deux  premiers  Ordres  ont  donc 
intérêt  de  prévenir  le  renouvellement 
de  ce  reproche  que  le  Tiers-Etat  fit  à 
leurs  députés  , aux  Etats  de  1484  , 
de  n^y  être  venus  que  pour  Vintérêt 
particulier  de  ceux  de  leurs  clajfes  qui 
les  av oient  envoyés  , & non  pour  les 
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affaires  communes  de  la  nation  : re- 
proche  qui  ne  put  être  de'truit  alors> 
que  par  la  repréfentation  des  aâies 
d’éleélion,  qui  prouvèrent  que  les  dé- 
putés de  chaque  Ordre  avoient  été  élus 
par  les  trois  Ordres  enfemble  ; mais 
qui  refteroit  dans  toute  fa  force  aux 
Etats  prochains  , fi  les  députations 
étoient  faites  partiellement, 

A Dieu  ne  plaife  , Citoyens  pa- 
triotes,'que  nous  ayons  ici  la  penféc 
d’exciter  les  affemblées  d’éledeurs  à 
fe  difibudre  fans  députer  , fi  elles  ne 
pouvoient  pas  s’accorder  pour  députer 
en  commun.  C’eft  toujours  le  falut  de 
l’Etat  & le  bonheur  public  qu’il  faut 
voir  avant  tout  : Salas  populi  fuprema 
lex  efto.  Gardez-vous  donc  de  facrifier 
l’importance  du  fonds  à quelques  im- 
perfeâions  de  la  forme.  Nous  avons 
voulu  montrer  feulement  ce  qui  feroit 
le  plus  conftitutionnel , le  plus  propre 
à annoncer  la  concorde  patriotique, 
& ce  qui  pourroit  prévenir  des  débats 
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ultérieurs , învraifemblables fans  doute, 
mais  dont  il  eft  toujours  fage  de  re" 
trancher  la  poffibilité. 

A Pégard  de  l’éligibilité' perfonnelfe  >, 
c’eft  Iç  titre  de  citoyen  qui  la  forme. 
Tout.  Français  jouilTant  du  droit  de 
cité  , & des  effets  civils  , majeur, 
^domicilié  dans  le  royaume , peut  être 
élu  ; foit,  qu’il  fpit  propriétaire  fon- 
cier au  non  , habitant  de  la  campagne, 
ou  des  villes,  chef  ou  fils  de  famille. 
Il  eft  bien  défirable  que  dans  chaque 
Ordre , & fur-tout,  dans  Iç  Tiers-Etat  ^ 
les  députations  foient  çompofées  de. 
citoyens  de  toutes  les  çlaffes  efferftiel- 
les  'y  afin  que  toutes  les  efpèces  d’in- 
térêts divers  fe  trouvent  réunies  & 
protégées  dans  l’affemblée  des, Etats- 
Généraux,  C’eft  aux  éleâeurs  qui 
auront  plufieurs^  repréfentants  à nom- 
mer , à produire  cette  importante  réu- 
nion, en  y conformant  la  diftribution, 
4e  leurs  fuffrages. 


Cette  attention  peut  être  delà  plus 
grande  utilité'  dans  les  trois  Ordres. 

Les  de'putés  du  Clergé  font  prefqüe 
toujours  tirés  du  nombre  de  fes  mem- 
bres d’extradion  noble  & jouilTant 
des  hautes  dignités  de  l’Eglife  : cepen- 
dant il  exifte  une  clafle  d’Eccléfiafti- 
" ques  , &:  c’eft  la  plus  nombreufe,  qui, 
même  en  ne  la  regardant  que  comme 
une  efpèce  de  Tiers -Etat  dans  le 
Clergé,  ne  devroit  pas  refter  exclufe. 
Ce  n’eft  pas  par  leur  nombre  feule- 
ment que  les  Curés  doivent  exciter 
l’intérêt  national  ; c’eft  par  la  pré- 
cieufe  utilité  de  leurs  fondions  ; c’eft 
parce  que,  témoins  & confidents  de 
la  mifère  des  campagnes  , ils  peu- 
vent en  rendre  un  compte  impartial , en 
indiquer  les  caufes  & les  remedes  ; 
c’eft  enfin  , parce  que  formant  pour 
ainfi  dire  la  commune  eccléfiaftique , 
s’ils  ont  avec  le  haut  Clergé  le  même 
intérêt  pour  la  confervatioii  des  droits 
communs  de  leur  Ordre , ils  peuvent 


en  avoir  de  particuliers  fur  pluneürs 
objets  de  re'forme  & de  difcipline.  Les 
Curés  méritent  à tous  ces  titres  d’être 
admis  à l’alTemblée  nationale  : ils  y fe- 
ront utiles  à l’Eglife  ^ au  Clergé  ôc 
au  Peuple.* 

De  même  les  députés  de  l’Ordre 
noble  ne  doivent  pas  être  tous  tirés 
du  nombre  de  fes  membres  les  plus 
opulents  & les  plus  qualifiés.  Là 
Nobleffe  qui  avec  une  fortune  bornée 
vit  aux  champs  , fans  paroître  ni  à la  ^ 
Cour  ni  à la  Ville , eft  en  quelque 
forte  une  clafle  à part  de  la  riche  6c 
haute  Nobleffe , par  la  maniéré  d’exif 
ter  , par  les  mœurs  habituelles  , & 
par  les  opinions  qui  en  dérivent.  Sans 
ceffer  d’avoir  le  même  intérêt  pour  la 
fiabilité  des  droits  qui  leur  font  com- 
muns , ces  deux  claffes  ont  cependant 
entr’elles  des  intérêts  particuliers  fi 
différents , que  tel  défordre  public  dont 
la  fécondé  peut  tirer  avantage  , fait  le 
mal-aife , ôc  l’aggravation  de  la  pre^ 
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mière.  Il  fulEt  à celle-ci  de,  la  confer- 
Vation  des  pre'rogatives  qui  marquent 
fa  diftindion  perfonnelle  aux  yeux  du 
peuple  , du  maintien  des  privilèges 
féodaux  qui  honorent  fes  domaines  , 
d’un  régime  d’adminiftration  favorable 
à l’accroilTement  des  valeurs  territo- 
riales , & d’une  participation  plus 
étendue  peut-être  aux  grâces  de  la 
Cour.  Cette  clalTe  de  NoblelTe  fi  re- 
commandable n’a  certainement  rien  à 
craindre  pour  fes  juftes  droits  ; mais  fi 
elle  étoit  inquiète , il  faudroit  la  raf- 
furer.  Qu’elle  fournifle  aufli  des  repré- 
fentants  de  la  nation  aux  Etats-Géné- 
raux : elle  y défendra  fon  Ordre  , la 
propriété  foncière,  & le  peuple  qui  la 
cultive. 

L’Ordre  du  Tiers-Etat  offriroit 
une  fubdivifion  de  claffes  à l’infini , fi 
l’on  en  admettoit  autant  qu’il  y a d’états 
& de  profeffions  diverfes  ; mais  il  faut 
fe  borner  à la  diftinâion  des  deux 
grands  intérêts  qui  abforbent  tous  les 
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aütres  ; celui  de  la  population  rurale , 
&c  celui  de  la  population  urbaine.  Cette 
diftindion  comprend  eh  foi  celle  de 
l’agriculture  & dû  commerce  ; puifque 
l’une  eft  l’induftrie  des  champs  ^ & 
l’autre  l’iiiduftrie  des  villes. 

Ces  deux  clàffes  dû  Tiérs-Ètat  né 
doivent  ni  fé  jàlbufer , ni  fe  combattre, 
fii  s’exclure.  Elles  font  fœufs  : elles 
concourent  par  des  rapports  récipro- 
ques à leur  avantage  mutuel , & à la  ' 
vigueur  de  l’Etat.  La  France  eft  pre- 
mièrement agricole  : h’oublions  jamais 
que  l’agriculture  eft  la  principale  fôurce 
de  la  richefle  nationalè.  C’eft  elle  qui 
fournit,  outre  les  fubfiftances,  la  mâtiere 
des  manufàdures  , & dü  commerce. 
Les  manufadures,  & le  commerce  font 
à leur  tour  deux  principes  féconds 
d’adivité  , de  travail  perfonnél , de 
circulation  d’argent  , & d’enrichiffe- 
ment  général.  Par-tout  où  le  com- 
merce fleurit , les  terres  ont  plus  de 
valeur , ôc  l’agriculture  plus  de  moyens, 

de 
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de'profpérer  ; car  l’ailance  prodmiant 
la  confommation , appelle  les  denrées  , 
augmente  leur  prix  ^ & rend  le  befoin 
& les  moyens  de  la  reprodudion  plus 
abondants. 

Electeurs  fages  & patriotes^gardez- 
vous  bien  de  facrifier  aucune  de  ces 
deux  clalTes  à Tautre.  Nommez  des  dé- 
putés agricoles  ^ non-feulement  à caufe 
de  l’agriculture  ^ mais  encore  à caufe 
du  commerce.  Nommez  auffi  des  dé- 
putés commerçants  , non-feulement  à 
caufe  du  commerce  , mais  ,encore  à 
caufe  de  l’agriculture.  Ayez  fur-tout 
attention  que  la  claffe  des  cultivateurs  , 
qui  peuplent  ôc  fertilifent  les  cam- 
pagnes , foit  efficacement  repréfentée. 
Ce  font  eux  qui  compofent  le  fonds  & 
le  nerf  de  la  nation:  c’eft  fur  eux^  plus 
négligés  , plus  indéfendus  jufqu’ici  , 
qu’ont  pefé  avec  plus  d’oppreffioti 
les  erreurs  paffées  du  Gouvernement. 
Donnez-leur  aux  Etats  des  patrons 
pleins  deleurcaufe^  qui  réclament  pour 
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eux  les  adouciffeinents  ^ rencourage- 

ment , & la  proteâion  fignalée  qu’ils 
méi'itenr. 

Les  intérêts  du  commerce  fouffrent 
une  atteinte  meurtrière  par  les  effets  du 
traité  fait  avec  T Angleterre.  Cette  plaie 
qui  faigne  encore  dans  nos  villes  com- 
mercantes , fi  elle  tarde  à être  fermée , 
fe  fera  reffentir  inévitablement  aux  cam- 
pagnes. Il  importe  à la  nation  entière 
que  les  Etats-Généraux  foient  mis  à 
portée  de  fonder  la  profondeur  du  mal, 
6c  d’y  appliquer  les  remèdes  qui  reftent 
au  pouvoir  de  l’adminiftration. 

C’est  ainfi  que  les  habitants  des 
villes  , & ceux  des  campagnes  , inf- 
truits  de  la  corrélation  de  leurs  befoins 
& de  leurs  intérêts  , certains  que  la 
follicitude  nationale  doit , en  les  em- 
bralTant  tous  également , départir  à 
chaque  clafTe  le  degré  de  proteêbion 
qu’elle  mérite  par  fon  importance  re- 
lative dans  l’intérêt  général,  rendus 
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par-là  inacceffibles  à tout  fentiment 
d’envie  & de  défiance  ^ conferveronc 
à leur  Ordre  l’avantage  de  la  réunion 
de  fes  forces  , à la  chofe  publique 
celui  de  la  concorde  univerfelle. 

Citoyens  ^vertueux  de  tous  les  Or- 
dres , ne  reconneiflez-vous  pas  là  vos 
principes  ^ vosfentiments^  &c  vos  défîrs? 
Ne  les  reconnoîfTez-voiis  pas  pour  ceux 
qui  doivent  diriger  les  élevions  ? Et 
ne  croyez-vous  pas  que  , faites  dans 
cet  efprit  , les  éleélions  doivent  pro- 
duire des  Etats-Généraux  tranquilli- 
fants  fur  le  préfent  , & encourageants 
pour  l’avenir  ? 

Empressez-vous  en  ce  cas  d’aller 
aux  afTemblées  y d’y  porter  votre  bon 
exemple  , de  jouir  de  la  fatisfaélion 
fi  douce  de  fonder  dans  votre  pays  le 
bonheur  de  l’humanité.  Et  fi  fa  con- 
fiance de  vos  concitoyens  vous  défère 
l’honneur  de  la  députation , heureux 
Français  y qui  que  vous  foyez  y no 

D % 
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comptez  ni  les  incommodite's  du  de'pla- 
cemenc , ni  la  longueur  probable  de 
l’abfence  , ni  la  rigueur  & la  dilSculte' 
certaines  du  travail  ; vous  ne  vous  ap- 
partenez plus  ^ ni  aux  vôtres  ; vous  êtes 
aliène'  tout  entier  à la  patrie.  Ce  n’eft 
pas  fur  la  brèche  feulement , que  le  de- 
voir commande  de  fe  de'vouerpour  elle. 

Que  les  reftes  expirants  d’une  fer- 
mentation qui  pouvoir  préfager  une  di- 
vifion  inteftine  dans  le  fein  des  Etats  , 
n’alarment  pas  votre  confiance  & n’e'- 
branlent  pas  votre  courage.  N’e'coutez 
pas  fur-tout  les  propos  populaires  ^ qui 
vous  trompent  chaque  jour.  C’eft  à 
I honneur  de  la  nation  qu’il  faut  croire  ; 
& fi  elle  pouvoir  renoncer  à l’honneur , 
il  faudroit  croire  encore  à fon  inte'rêt. 

L’ AGITATION  paffagère  qu’elle  e'prou- 
ve  étoit  naturelle  à prévoir  ^ & n’a  rien 
de  dangereux.  Le  paffage  fubit  de  l’é- 
tat de  déprelîîon  & de  nullité  à celui 
de  vie  & d’adivité  civiles  ^ a'  dû  rc- 
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muer  les  efprits  , & en  inquie'ter  plu- 
fieurs.  L’antique  diftinétion  des  trois 
Ordres  n’a  pre'fenté  d’abord  que  l’ide'e 
de  trois  partis  dans  la  nation , qui  ^ pou- 
vant avoir  des  fujets  de  fe  craindre , ont 
eût  par  cela  feul  un  motif  de  s’obferver. 
L’intérêt  particulier  a profité  de  cette 
première  défiance  ^ pour  femer  les  alar- 
mes , & recueillir  la  difTention.  Il  a 
pincé  dans  quelques  individus  des  trois 
Ordres  les  cordes  del’égoïfme , de  l’am- 
bition , de  la  vanité^de  l’avarice  ; & leurs 
fons  difcordanrs  ont  troublé  l’harmonie^ 
Quelques  écrits  outrés  en  faveur  du 
Tiers-Etat  ont  indifpofé  contre  cet  Or- 
dre plufieurs  citoyens  des  deux  autres  ; 
& réciproquement  certaines  démar- 
ches des  deux  premiers  Ordres  ^ où  mal 
interprétées  , ou  réellement  fufpeètes , 
ont  effrayé  le  Tiers-Etat.  . 

Mais  au  fonds  , de  quoi  s’agit-il  en 
réalité  , & quel  pourroit  être  le  fon- 
dement raifonnable  de  ces  inquiétudes? 
Il  n'eft  queftion  que  de  fe  rapprocher 
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fans  prévention  , de  s’entendre  avec 
confiance  ^ de  s'alTurer  réciproque- 
ment qu’il  n’exifte  aucunes  vues  mal- 
faifantes  , & de  fe  réunir  cordiakment 
pour  fe  rendre  tous  plus  keureux. 

Citoyens  du  Tiers-Etat , vous  avez, 
pour  garants  du  patriotifrae  des  deux 
jers  Ordres, leur  prééminence  même,  le 
devoir  d’un  dévouement  plus  fpécial 
au  bien  public  dont  elle  eft  le  prix , la 
loi  que  l’honneur  leur  impofe  d’être 
les  principaux  foutiens  de  l’Etat,  quand 
il  eft  en  danger,  & la  néceffité  qu’ils, 
reconnoiflçnt  de  juftifier  leurs  droits 
au  refpeft:  de  la  nation  , en  déployant 
les  vertus  publiques  qui  en  font  k 
titre. 

Citoyens  des  premiers  Ordres,vous 
avez  pour  cautions  de  la  fageffe  & de  la 
çirconfpeftion  du  Tiers-Etat,  fon  inté- 
rêt & fes  lumières.  Il  fent  bien  que  la- 
régénération  lui  eft  encore  plus  im- 
portante qu’à  vous.  Il  ne  doute  pas  qu’il 
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ne  peut  obtenir  que  ce  qui  eft  compa- 
tible avec  la  conftitution  ^ &:  avec  vos 
droits  légitimes.  Il  fait  auffi  que  le  tort 
de  trop  demander^eft  fouvent  uneraifon 
de  ne  rien  obtenir.  Loin  d’adopter  ces 
écrits  où  le  zèle  s’eft  emporté  hors  des 
bornes  de  la  juftice  & des  convenances , 
il  veillera  ^ n’en  doutez  pas  ^ à ce  que 
cette  immodération  nuifibîe  à fes  vrais 
intérêts  ne  fe  trouve  ni  dans  le  carac- 
tère perfonnel , ni  dans  les  inftrudions 
de  fes  députés. 

Citoyens  des  trois  Ordres,  il* ne 
nous  refte  qu’un  mot  à vous  dire.  L’a- 
mour vif  & fincère  du  bonheur  géné- 
ral nous  a didé  ces  réflexions.  Nous 
facrifions  tout  à ce  fentiment , jufqu’à 
nos  opinions.  Si  quelqu’une  de  celles 
que  cet  écrit  renferme  ne  vous  paroif- 
foit  pas  digne  de  votre  adhéfiôn , comp- 
tez-la  pour  retradée  d’avance.  Bien 
diflerter  n’eft  rien  pour  nous  ; il  s’agît 
par-deflus  tout  de  bien  faire. 


